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• Afrique du Sud/Justice.
Démission du procureur
de l'affaire Pistorius

Le procureur sud-africainGerrie Nel, célèbre pouravoir obtenu la condam-nation du champion para-lympique Oscar Pistoriuspour le meurtre de sa pe-tite amie, a démissionnéde ses fonctions, a-t-on ap-pris hier auprès du par-quet général national(NPA).
• Côte d'Ivoire/Justice.
Report du procès des
"disparus du Novotel"Le procès $, la plupart desmilitaires, accusés d'enlè-vement et d'assassinats dequatre hommes, dontdeux Français en 2011 enpleine crise post-électo-rale, à peine ouvert hier àAbidjan, a été reporté au21 février.
• Nigeria/Attentat. Une
fillette kamikaze tuée
par l'explosion de sa
ceintureUne fillette d'environ 10ans a été tuée dans unetentative d'attentat sui-cide dans le nord-est duNigeria, en activant saceinture explosive à l'ap-proche des forces de sécu-rité, a rapporté hier unmembre des milices ci-viles.
• RDCongo/Accidents.
Un officier congolais et
deux pilotes russes tués
dans l'est Un officier de l'arméecongolaise et deux pilotesrusses ont été retrouvésmorts après des crashsd'hélicoptères dans l'estde la République démo-cratique du Congo, a-t-onappris hier de source mili-taire.

L'Afrique en bref
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• Grande-Bretagne/Diplo-
matie. Le Parlement va
débattre de la visite de
TrumpLes députés britanniquesdébattront le 20 février dela pétition réclamant que lavisite d'Etat de DonaldTrump soit ramenée aurang de simple visite offi-cielle, qui recueillait près de1,7 million de signatures, aannoncé hier le Parlementsur son site internet.
• Syrie/Conflit. L'adminis-
tration Trump en soutien
des  forces anti-EI L'alliance arabo-kurde com-battant le groupe Etat isla-mique (EI) en Syrie aannoncé hier à l'AFP avoirreçu pour la première foisdes blindés américains, surdécision de l'administrationde Donald Trump qui leur apromis "plus de soutien".

A travers le monde

Signe de cette aggrava-
tion, le limogeage de la mi-
nistre par intérim de la
Justice, Sally Yates, pour
avoir refusé l'application
du décret anti-immigration. 

LE président américainDonald Trump a limogé laministre par intérim de laJustice pour avoir refusél'application de son décretanti-immigration qui conti-nue de provoquer un tollémondial, aggravant la crisepolitique de sa jeune admi-nistration.Sally Yates, une fonction-naire de l'ancienne admi-nistration Obama quiassurait l'intérim du minis-tre de la Justice, avait or-donné aux procureurs dene pas défendre le décretde M. Trump.
"La ministre intérimaire,
Sally Yates, a trahi le dépar-
tement de la Justice en refu-
sant d'appliquer un décret
destiné à protéger les ci-
toyens des Etats-Unis", a dé-claré lundi la MaisonBlanche dans un communi-qué.
"Le président Trump a re-
levé Mme Yates de ses fonc-
tions et a nommé Dana
Boente ministre intérimaire
dans l'attente de la confir-
mation par le Sénat de la
nomination du sénateur Jeff
Sessions", a annoncé la pré-sidence.M. Boente, procureur fédé-ral, a immédiatement an-nulé les instructions de

Mme Yates. "Je donne ins-
truction aux hommes et aux
femmes du département de
la Justice de faire leur de-
voir comme nous l'avons
juré et de défendre les or-
dres légaux de notre prési-
dent", a-t-il déclaré dans uncommuniqué.
"FAIBLE SUR LES FRON-
TIERES”• Dans son com-muniqué, la MaisonBlanche qualifie MmeYates de "faible sur les fron-
tières et très faible sur l'im-
migration illégale".Sally Yates avait mis endoute dans une note in-terne la légalité du décret,qui interdit temporaire-ment l'entrée aux Etats-Unis des ressortissants desept pays à majorité mu-sulmane et de tous les ré-fugiés. L'exécutif déclarevouloir ainsi empêcherl'entrée aux Etats-Unis de
"terroristes islamiques radi-
caux".M. Trump a égalementremplacé lundi le chef inté-rimaire du service de l'im-migration et des douanes(ICE), Daniel Ragsdale, luiaussi un ancien de l'admi-nistration Obama.Thomas Homan, qui pren-dra la direction de l'ICE enremplacement de M. Rags-dale, "œuvrera à l'applica-
tion de nos lois sur
l'immigration sur le terri-
toire des Etats-Unis, en
conformité avec notre inté-
rêt national", a annoncé lesecrétaire à la Sécurité in-térieure, John Kelly.Plusieurs diplomates amé-ricains ont protesté contrele décret en utilisant uncanal officiel dit de "dissi-

dence". Mais la MaisonBlanche les a avertis : "Soit
ils acceptent le programme,
soit ils s'en vont", a déclaréSean Spicer, porte-parolede Donald Trump.Alors que manifestationset dénonciations se multi-plient, l'ancien présidentdémocrate Barack Obamas'est dit encouragé par "le
niveau de mobilisation" àtravers les Etats-Unis.M. Obama avait promis dese tenir à l'écart du débatpolitique sauf si "les va-
leurs fondamentales" del'Amérique étaient mena-cées. Dix jours après sondépart de la MaisonBlanche, il a jugé quec'était le cas.M. Obama "est en désaccord
fondamental avec la notion
de discrimination des indi-
vidus en raison de leur

croyance ou de leur reli-
gion", a déclaré son porte-parole, Kevin Lewis.L'exécutif nie que les res-trictions temporaires del'immigration soient liées àla religion. "Il ne s'agit pas
d'une interdiction visant les
musulmans, comme les mé-
dias le rapportent fausse-
ment", a déclaré M. Trumpdimanche. "Cela n'a rien à
voir avec la religion, il s'agit
de terrorisme et de la sécu-
rité de notre pays".M. Trump a de nouveau ri-posté aux critiques lundidans une série de tweets.
"Tout se passe bien avec
très peu de problèmes", a af-firmé le président républi-cain.Pour expliquer la situationparfois chaotique dans lesaéroports américains, M.Trump a invoqué une dé-faillance informatique ausein de la compagnie aé-rienne Delta et les manifes-tations d'opposants.Nombre de grandsgroupes, en particulierceux de la Silicon Valley quiemploient des milliersd'ingénieurs étrangers –Apple, Microsoft, Google,Airbnb ou Netflix – ont jugé
"contraires aux valeurs
américaines" les restric-tions de l'immigration.
"LES REFUGIES SONT LES
BIENVENUS”• De partoutà travers le monde, les té-moignages affluent de res-sortissants des paysconcernés par les restric-tions qui dénoncent, entreabattement, incrédulité etcolère, les mesures abrup-tement mises en place parla nouvelle administration

américaine.Des centaines de manifes-tants se sont réunis lundisoir devant la Cour su-prême, sur la colline du Ca-pitole, scandant desslogans tels que "Pas de
haine, pas de peur, les réfu-
giés sont les bienvenus".Et de hauts responsablesde la sécurité nationale desadministrations Obama etGeorge W. Bush ont estimédans une lettre aux princi-paux membres du cabinetTrump que le décret avait
"adressé exactement le
mauvais message à la com-
munauté musulmane dans
le pays et de par le monde :
que le gouvernement amé-
ricain est en guerre contre
eux sur la base de leur reli-
gion".Au-delà des Etats-Unis, lavague d'indignation soule-vée par l'initiative de laMaison Blanche n'a pas fai-bli.Le vice-Premier ministreturc Numan Kurtulmus aappelé hier le présidentTrump à réévaluer son dé-cret motivé par "l'islamo-
phobie, les sentiments
anti-immigration et la xé-
nophobie croissants en Oc-
cident".La chancelière allemandeAngela Merkel avait estiméque la lutte contre le terro-risme ne justifiait pas "de
généraliser le soupçon
contre les personnes en
fonction de leur croyance,
en l'occurrence ici des per-
sonnes de foi musulmane".Et des dizaines de milliersde personnes ont mani-festé contre le décret lundià Londres.

La crise autour du traité anti-immigration de Trump s'aggrave 
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Pour avoir refusé d'ap-
pliquer le décret anti-

immigration, la ministre
par intérim de la Jus-

tice Sally Yates a été li-
mogée par le

président Donald
Trump.

Ph
o
to

 :
 A

FP

DES enquêteurs se sontrendus HIER au Parlementfrançais à Paris pour saisirdes documents liés à l'en-quête sur des soupçonsd'emploi fictif pesant surFrançois Fillon, candidatconservateur à la présiden-tielle, a-t-on appris hier desources concordantes.Le chef de file des députésdu parti conservateur LesRépublicains (LR), Chris-tian Jacob, a évoqué devant

des médias une "perquisi-
tion".Selon plusieurs sourcesparlementaires, les enquê-teurs ont visé le bureau deFrançois Fillon, ancien Pre-mier ministre de NicolasSarkozy entre 2007 et2012. Des sources prochesde l'enquête ont parléd'une remise de docu-ments plutôt que d'uneperquisition.
"François Fillon a souhaité
que la justice aille le plus
rapidement possible", a dé-claré Christian Jacob. "Il n'y
a pas de raison de douter de
l'indépendance de la jus-
tice", a-t-il ajouté, affirmant

aussi que son groupe par-lementaire faisait "bloc au-
tour de François Fillon". "Il
a le soutien unanime des dé-
putés", a-t-il assuré.Candidat présidentiel figu-rant parmi les favoris pourla présidentielle d'avril etmai, François Fillon estvisé par des soupçonsd'emplois fictifs en faveurde son épouse. Le candidatconservateur dénonce une
"campagne de boules
puantes" et assure n'avoirrien à se reprocher.Le couple a été entendu sé-parément lundi par des po-liciers chargés de l'enquêteouverte par le parquet fi-

nancier de Paris après desrévélations de l'hebdoma-daire satirique Le CanardEnchainé.François et Penelope Fillonont affimé lundi soir à l'is-sue de ces auditions avoir
"apporté des éléments utiles
à la manifestation de la vé-
rité afin d'établir le travail
réalisé par Mme Fillon".Selon Le Canard enchaîné,Penelope Fillon, mère aufoyer jusque-là sans pro-fession connue, a touchéenviron 500 000 euros(327,5 millions de francs)brut pour son travail d'as-sistante parlementaire etquelque 100 000 euros

(65,5 millions de francs)pour un emploi lui aussisujet à controverse, dansun magazine appelé LaRevue des Deux Mondes.----------------------------------
• 900 000 euros. L'épousedu candidat de la droite àla présidentielle, FrançoisFillon, soupçonnée d'em-plois fictifs, a touché autotal plus de 900 000 euros(589,5 millions de francs),comme "assistante parle-
mentaire" et comme colla-boratrice d'une revuelittéraire, affirme l'hebdo-madaire français Le Ca-nard Enchaîné dans sonédition d'aujourd'hui.

Des enquêteurs au Parlement pour saisir des documents
France/Affaire Fillon

AFP
Paris/France

L'UNION européenne, "in-
quiète", a exhorté hier l'Iranà "ne pas accroître la mé-
fiance", en réponse au tird'un missile de moyenneportée effectué par Téhéran.
"L'UE réitère son inquiétude
quant au programme de mis-

siles iranien et exhorte l'Iran
à s'abstenir de toute action
susceptible d'accroître la mé-
fiance, comme des essais de
missiles balistiques", a indi-qué une porte-parole de lachef de la diplomatie euro-péenne Federica Mogherini.Le Conseil de sécurité del'Onu devait se réunir dansla journée en urgence, à lademande de Washington,pour discuter du tir de mis-

sile de moyenne portée ef-fectué par l'Iran, dénoncépar Israël.Téhéran, qui n'a ni confirméni démenti ce tir, a répétéhier que ses missiles "ne
sont pas conçus pour porter
des têtes nucléaires" et misen garde Washington, luidemandant de ne pas cher-cher de "prétexte" pourcréer de "nouvelles ten-
sions".

La Russie a estimé que ce tirne violait pas la résolution2231 de l'Onu sur le nu-cléaire iranien et dénoncé lademande de réunir leConseil de sécurité commeune tentative d'"envenimer
la situation".La France, par la voix de sonministre des Affaires étran-gères Jean-Marc Ayrault envisite à Téhéran, a rappeléavoir fait part à plusieurs re-

prises de son inquiétudequant à "la poursuite des es-
sais balistiques" par l'Iran.Les relations entre Téhéranet Washington se sont ten-dues ces derniers jours avecla décision prise par le nou-veau président DonaldTrump d'interdire pourtrois mois l'entrée auxEtats-Unis des Iraniens etdes ressortissants de six au-tres pays.

L'UE demande à Téhéran de "ne pas accroître la méfiance"
Iran/Après un tir de missile

AFP
Bruxelles/Belgique 


